
Alliance et l’Unsa police lancent un 
«ultimatum» et menacent d’actions «dans 

tous les services» le 5 décembre 2019

L u  p o u r 
V o u s

Alliance police nationale, l’Unsa police et sept 
syndicats de la police nationale lancent un 
«ultimatum» au ministère de l’Intérieur, mardi 
19 novembre 2019. «Si, avant le 5 décembre 
prochain, notre ministère ne répond pas à nos 
attentes, Alliance police nationale, l’Unsa police 
et leurs partenaires lanceront des actions de 
10 heures à 15 heures dans tous les services de 
police», écrivent les organisations, qui rappellent le 
«mal-être général de la profession» et dénoncent 
le «mépris» du ministère de l’Intérieur après la 
marche nationale organisée le 2 octobre dernier.

«Le 2 octobre dernier, 27 000 policiers, 
administratifs, techniques et scientifiques 
sont descendus dans la rue pour exprimer leur 
mécontentement sur leurs conditions de travail, 
le manque de reconnaissance, la perte de leur 
statut, la remise en cause de leur retraite et le 
mal-être général de la profession», rappellent 
Alliance police nationale (CFE-CGC) et l’Unsa police, 
respectivement deuxième et troisième syndicats de 
gardiens de la paix, ainsi que Synergie officiers (CFE-
CGC), le SICP (CFE-CGC), l’Union des officiers-Unsa, 
le Snapatsi (CFE-CGC), Unsa Intérieur ATS, le SNPPS 
(Unsa) et le SPPN (Unsa), mardi 19 novembre 
2019. Plus d’un mois après cette «marche 
nationale de la colère» (lire sur AEF info), les 
organisations «regrettent le mépris du ministère et 
l’immobilisme de l’État qui n’ont visiblement pas 
entendu les cris de colère des policiers».

«MANIFESTONS À NOTRE FAÇON»

À défaut de réponse du gouvernement à cette 
«dernière sommation», les neuf syndicats 
appellent les policiers et agents administratifs, 
techniques et scientifiques à «participer 
massivement» à des actions dans tous les services, 
quelle que soit leur appartenance syndicale. Dans 
un tract, Alliance police nationale et l’Unsa police 
suggèrent notamment la «fermeture symbolique 
de commissariats (sauf urgence absolue)», 
l’»intervention uniquement sur appels d’urgence» 
ou encore des «contrôles renforcés dans les 
aéroports et aux péages autoroutiers». Les policiers 
sont également appelés à ne prendre «aucune 
initiative» et à ne pas dresser de procès-verbaux. 
«Manifestons à notre façon et agissons à la hauteur 
du manque de considération que nous porte le 
gouvernement.»

Alliance police nationale, l’Unsa police et leurs 
partenaires rappellent «les conditions de 
travail déplorables» des policiers, le «contexte 
extrêmement tendu» de leurs interventions 
depuis plusieurs années ou encore «les agressions 
sauvages» qu’ils subissent. «Notre métier 
[devient] de plus en plus la cible de toutes les 
accusations.»

Les secrétaires généraux d’Alliance police 
nationale et de l’Unsa police indiquent avoir 
écrit aux responsables de l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives au 
sein de la police nationale pour les inviter à 
se joindre au mouvement.
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